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Informations techniques : 

No du projet : 48/2015 

Date d’entrée : 16 juillet 2015 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère de l’Environnement 

Commission : Commission économique 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Departement de l'environnement 

Projet de reglement grand-ducal rempla~nt l'annexe II du reglement grand - ducal 
modifie du 30 juillet 2013 relatif a la limitation de l'utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les equipements electriques et electroniques. 

Nous Henri, Grand -Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu la loi du 21 mars 2012 relative aux dechets; 

Vu loi modifiee du 20 mai 2008 relative a la creation d'un Institut luxembourgeois de la 
normalisation, de )'accreditation, de la securite et qualite des produits et services; 

Vu la directive 2011/65/UE relative a la limitation de !'utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les equipements electriques et electroniques; 

Vu la directive deleguee (UE) 2015/863 de la Commission du 31 mars 2015 modifiant I' annexe 
II de la directive 2011/65/UE du Parlement europeen et du Conseil en ce qui conceme la liste des 
substances soumises a limitations; 

Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des metiers, de la Chambre d'agriculture 
et de la Chambre des salaries ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Environnement et de Notre Ministre de l'Economie et apres 
deliberation du Gouvernement en Conseil. 

Arretons: 

Art.1 er L' annexe II du reglement grand-ducal modifie du 30 juillet 2013 relatif a la limitation de 
)'utilisation de certaines substances dangereuses dans les equipements electriques et 
electroniques, est remplacee par le texte de l'annexe du present reglement. 

Art. 2. Le present reglement s'applique a compter du 22 juillet 2019. 

Art. 3. Notre Ministre de ]'Environnement et Notre Ministre de l'Economie sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de I' execution du present reglement qui sera pub lie au Memorial. 

4, Place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

Tel. (+352) 247-86824 
Fax (+352) 40 04 10 

Adresse postale 
l-2918 Luxembourg 

www.emwelt.lu 
www.gouvernement.lu 
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ANNEXE 

« ANNEXE II 

Substances soumises a limitations visees a l'article 4, paragraphe 1, et valeurs de 
concentration maximales tolerees en poids dans Ies materiaux homogenes 

Plomb (0, 1 % ) 

Mercure (0,1 %) 

Cadmium (0,01 %) 

Chrome hexavalent (0, 1 % ) 

Polybromobiphenyles (PBB) (0, 1 %) 

Polybromodiphenylethers (PBDE) (0,1 %) 

Phtalate de bis-(2-ethylhexyle) (DEHP) (0,1 %) 

Phtalate de benzyle et de butyle (BBP) (0, I % ) 

Phtalate de dibutyle (DBP) (0,1 %) 

Phtalate de diisobutyle (DIBP) (0,1 %) 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP s'applique aux dispositifs 
medicaux, y compris Ies dispositifs medicaux in vitro, et aux instruments de controle et de 
surveillance, y compris Ies instruments de controle et de surveillance industriels, a compter du 22 
juillet 2021. 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP ne s'applique pas aux cables 
OU pieces detachees destines a Ia reparation, au reemploi, a Ia mise a jour des fonctionnalites OU 

au renforcement de la capacite des EEE mis sur le marche avant le 22 juillet 2019, ni aux 
dispositifs medicaux, y compris les dispositifs medicaux in vitro, ni aux instruments de controle 
et de surveillance, y compris les instruments de controle et de surveillance industriels, mis sur le 
marche avant le 22 juillet 2021. 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP et du DBP ne s'applique pas aux jouets, auxquels 
s'applique deja la restriction d'emploi du DEHP, du BBP et du DBP prevue a la rubrique 51 de 
!'annexe XVII du reglement (CE) no 1907 /2006. » 
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Expose des motifs 

La directive 2011/65/UE du Parlement europeen et du Conseil du 8 juin 2011 relative a Ia 
limitation de l'utilisation de certaines substances dangereuses dans Ies equipements electriques et 
electroniques interdit l'utilisation du plomb dans Jes equipements electriques et electroniques mis 
sur le marche. Elle a ete transposee par le reglement grand - ducal du 30 juillet 2013 relatif a la 
limitation de l'utilisation de certaines substances dangereuses dans Jes equipements electriques et 
electroniques, tel qu'il a ete modifie par la suite en vue de la transposition d'adaptations au 
progres technique communautaires. 

La directive 2011/65/UE etablit les regles relatives a la limitation de l'utilisation de substances 
dangereuses dans les equipements electriques et electroniques (EEE) afin de contribuer a la 
protection de la sante humaine et de l'environnement, y compris la valorisation et l'elimination 
ecologiquement rationnelles des dechets d'EEE. 

La directive 2011/65/UE interdit l'utilisation du plomb, du mercure, du cadmium, du chrome 
hexavalent, des polybromobiphenyles (PBB) ou des polybromodiphenylethers (PBDE) dans les 
equipements electriques et electroniques (EEE) mis sur le marche de l'Union. L'annexe II de 
cette directive enumere les substances faisant l'objet de restrictions. 

Dans le cadre de l'examen periodique de la liste des substances soumises a limitation flgurant a 
l'annexe II, ii y lieu d'examiner en priorite Jes risques pour la sante humaine et pour 
l'environnement lies a l'utilisation d'hexabromocyclododecane (HBCDD), de phtalate de bis-(2-
ethylhexyle) (DEHP), de phtalate de benzyle et de butyle (BBP) et de phtalate de dibutyle 
(DBP). Dans la perspective de limitations supplementaires, ii convient de reexaminer les 
substances qui ont ete soumises a une precedente evaluation. 

Conformement a l'article 6, paragraphe l, de la directive 2011/65/UE, les parties interessees, y 
compris les operateurs economiques, Jes recycleurs, les entreprises de traitement, les 
organisations de protection de l'environnement et les associations de travailleurs et de 
consommateurs, ont ete consultees et une evaluation approfondie a ete realisee. 

Le phtalate de bis-(2-ethylhexyle) (DEHP), le phtalate de benzyle et de butyle (BBP), le phtalate 
de dibutyle (DBP) et le phtalate de diisobutyle (DIBP) sont des substances extremement 
preoccupantes (SVHC). Le DIBP est une substance pouvant etre utilisee comme substitut du 
DBP qui a fait l'objet de precedentes evaluations de la Commission. Les elements d'information 
disponibles indiquent que ces quatre substances, utilisees dans des EEE, peuvent avoir une 
incidence negative sur le recyclage et sur la sante humaine et l'environnement pendant les 
operations de gestion des dechets d'EEE. 
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Des substituts ayant moins d'incidences negatives sont disponibles pour le DEHP, le BBP, le 
DBP et le DIBP et sont utilisabies dans Ia plupart des EEE. II convient des Iors de limiter 
l'utilisation de ces substances dans les EEE. Le DEHP, le BBP et le DBP font deja l'objet de 
restrictions enoncees a la rubrique 51 de !'annexe XVII du reglement (CE) no 1907 /2006 du 
Pariement europeen et du Conseil (2), en vertu desquelles les jouets contenant du DEHP, du BBP 
ou du DBP a une concentration superieure a 0, 1 % en po ids de matiere plastifiee, calculee pour 
Jes trois phtaiates cumulativement, ne peuvent etre mis sur le marche de l'Union. Afin d'eviter 
une double reglementation, la restriction prevue a la rubrique 51 de l'annexe XVII dudit 
regiement reste done Ia seule restriction applicable au DEHP, au BBP et au DBP dans les jouets. 

En vue de faciliter la transition et d'attenuer d'eventuels eff ets socio-economiques, une periode 
de transition appropriee devrait etre accordee, afin de permettre aux operateurs economiques de 
demander des exemptions des dispositions limitant !'utilisation des substances conformement a 
!'article 5 de la directive 2011/65/UE. Pour determiner la periode de transition, ii convient de 
prendre en compte les cycles d'innovation plus longs des dispositifs medicaux et des instruments 
de controle et de surveillance. La limitation de !'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du 
DIBP devrait done s'appliquer aux dispositifs medicaux, y compris les dispositifs medicaux in 
vitro, et aux instruments de controle et de surveilJance, y compris Jes instruments de controle et 
de surveillance industrieis, a compter du 22 juillet 2021. 

Lors de toute adaptation des annexes III ou IV de la directive 2011/65/UE en vue d'exempter 
certaines applications du DEi-IP ou du DBP, ii convient, afin d'eviter une double reglementation 
et des contraintes inutiles, de veiller a garantir la coherence dans le traitement de toute 
autorisation accordee en vertu du reglement (CE) no 1907 /2006, en ce qui concerne 
!'incorporation de ces substances dans les EEE. Les operateurs qui envisagent de demander des 
exemptions au titre de la directive 2011/65/UE devraient etre conscients du fait que ces 
exemptions peuvent couvrir }'ensemble du cycle de vie des EEE, y compris la phase de 
fabrication. 

II convient des lors de modifier la directive 2011/65/UE en consequence. 
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Commentaire des articles 

Ad article 1 er : L'annexe II de la reglementation luxembourgeoise de transposition est remplacee, 
ceci en transposition de la directive deleguee (UE) 2015/863. 

Ad article 2 : Le pro jet de reglement reprend la date d' application des dispositions en question 
telle que prevue par la directive deleguee (UE) 2015/863. 

Ad article 3 : L'article comporte la formule executoir 
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Fiche financiere 

Cone. : Avant-projet de reglement grand-ducal rempla~ant I' annexe II du 
reglement grand - ducal modifie du 30 juillet 2013 relatif a la 
limitation de )'utilisation de certaines substances dangereuses dans Jes 
equipements electriques et electroniques. 

L'avant-projet de reglement grand-ducal precite n'a pas d'impact sur le budget de l'Etat. 
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Reglement grand-ducal du 30 juillet 2013 relatif a la limitation de l'utilisation de certaines 
substances dangereuses dans les equipements electriques et electroniques, 

(Mem. A - 145 du 5 aoat 2013, p. 2863 ; rectificatif : Mem. A - 184 du 23 octobre 2013, p. 3496 ; 
dir. 2011/65/UE, 2012/50/UE et 2012/51/UE) 

modifie par : 

Reglement grand-ducal du 24 mars 2014 

(Mem. A - 51 du 7 avril 2014 , p. 570; dir. 2014/1/UE, 2014/2/UE, 2014/3/UE, 2014/4/UE, 
2014/5/UE, 2014/6/UE, 2014/7/UE, 2014/8/UE, 2014/9/UE, 2014/10/UE, 2014/11/UE, 
2014/12/UE, 2014/13/UE, 2014/14/UE, 2014/15/UE et 2014/16/UE) 

Reglement grand-ducal du 21 octobre 2014. 

(Mem. A - 202 du 29 octobre 2014, p. 4010; dir. 2014/69/UE, 2014/70/UE, 2014/71/UE, 
2014/72/UE, 2014/73/UE, 2014/74/UE, 2014/75/UE, 2014/76/UE) 

Texte coordonne au 29 octobre 2014 

Version applicable a partir du 2 novembre 2014 

Art. 1 er. Champ d'application 

(1) Sous reserve du paragraphe (2), le present reglement s'applique aux EEE relevant des categories 

enumerees a !'annexe I. 

(2) Sans prejudice de !'article 3, paragraphes (3) et (4), un EEE qui ne relevait pas du champ 

d'application du reglement grand-ducal modifie du 18 janvier 2005 relatif aux dechets des equipements 

electriques et electroniques ainsi qu'a la limitation d'emploi de certains de leurs composants dangereux 

mais qui ne respecterait pas le present reglement peut toutefois continuer a etre mis a disposition sur le 

marche jusqu'au 22 juillet 2019. 

(3) Le present reglement s'applique sans prejudice des exigences de la legislation en matiere de 

securite et de sante ainsi que de produits chimiques, en particulier la loi du 16 decembre 2011 

concernant l'enregistrement, !'evaluation et l'autorisation des substances chimiques ainsi que la 

classification, l'etiquetage et l'emballage des substances et melanges chimiques, et des dispositions 

specifiques en matiere de gestion des dechets. 

(4) Le present reglement ne s'applique pas: 

a) aux equipements necessaires a la protection des interets essentiels de securite de l'Etat, y compris 

les· armes, les munitions et le materiel de guerre destines a des fins specifiquement militaires; 
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b) aux equipements destines a etre envoyes dans l'espace; 

c) aux equipements qui sont specifiquement concus pour etre installes en tant que partie d'un autre 

type d'equipement, qui ne releve pas d.u champ d'application du present reglement ou en est 

exclu, qui ne peuvent remplir leur fonction que s'ils font partie de cet autre equipement et qui ne 

peuvent etre remplaces que par le meme equipement specifiquement concu; 

d) aux gros outils industriels fixes; 

e) aux grosses installations fixes; 

f) aux moyens de transport de personnes ou de marchandises, a !'exception des vehicules electriques 

a deux roues qui ne sont pas receptionnes par type; 

g) aux engins mobiles non routiers destines exclusivement a un usage professionnel; 

h) aux dispositifs medicaux implantables actifs; 

i) aux panneaux photovoltaiques destines a etre utilises dans un systeme concu, monte et installe par 

des professionnels pour une utilisation permanente en un lieu donne, en vue de la production 

d'energie a partir de la lumiere du soleil, pour des applications publiques, commerciales, 

industrielles et residentielles; 

j) aux equipements specifiquement concus aux seules fins de recherche et de developpement, et 

disponibles uniquement dans un contexte interentreprises. 

Art. 2. Definitions 

(1) Aux fins du present reglement, on entend par: 

1) «equipements electriques et electroniques» ou <<EEE»: les equipements fonctionnant grace a des 

courants electriques ou a des champs electromagnetiques, et les equipements de production, 

de transfert et de mesure de ces courants et champs, con~us pour etre utilises a une tension ne 

depassant pas 1.000 volts en courant alternatif et 1.SOO volts en courant continu; 

2) aux fins du point 1), «fonctionnant grace a»: necessitant, en ce qui concerne les EEE, des courants 

electriques ou des champs electromagnetiques pour !'execution d'au moins une fonction 

prevue; 

3) «gros outils industriels fixes»: ensemble de grande ampleur de machines, d'equipements et/ou de 

composants, qui fonctionnent ensemble pour une application specifique, installes de facon 

permanente et demontes par des professionnels dans un lieu donne, et utilises et entretenus 

par des professionnels dans un centre de fabrication industrielle ou dans un etablissement de 

recherche et developpement; 

4) «grosse installation fixe»: combinaison de grande ampleur de plusieurs types d'appareils et, le cas 

echeant, d'autres dispositifs, qui sont assembles et installes par des professionnels pour etre 
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utilises de fa~on permanente a un endroit predefini et dedie, et demontes par des 
professionnels; 

5) «cables>>: tous les cables d'une tension nominale inferieure a 250 volts qui ont une fonction de 

connexion ou de prolongation pour raccorder l'EEE au reseau ou pour raccorder deux ou 
plusieurs EEE entre eux; 

6) «fabricant»: toute personne physique ou morale qui fabrique un EEE ou fait concevoir ou fabriquer 

un EEE et le commercialise sous son propre nom ou sa propre marque; 

7) «mandataire»: toute personne physique ou morale etablie au Luxembourg ayant re~u mandat 

ecrit du fabricant pour agir en son nom aux fins de l'accomplissement detaches determinees; 

8) «distributeur»: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaine 

d'approvisionnement, autre que le fabricant ou l'importateur, qui met un EEE a disposition sur le 

marche; 

9) «importateur»: toute personne physique ou morale etablie dans l'Union europeenne, denommee 

ci-apres «Union», qui met un EEE provenant d'un pays tiers sur le marche de l'Union; 

10) «operateurs economiques»: le fabricant, le mandataire, l'importateur et le distributeur; 

11) «mise a disposition sur le marche»: toute fourniture d'un EEE destine a etre distribue, consomme 

ou utilise sur le marche de l'Union dans le cadre d'une activite commerciale, a titre onereux ou 

gratuit; 

12) «mise sur le marche»: la premiere mise a disposition d'un EEE sur le marche de l'Union; 

13) «norme harmonisee»: une norme adoptee par l'un des organismes europeens de normalisation 

vises a l'annexe I de la directive 98/34/CE du Parlement europeen et du Conseil du 22 juin 1998 

prevoyant une procedure d'information dans le domaine des normes et reglementations 

techniques et des regles relatives aux services de la societe de l'information, sur la base d'une 

demande formulee par la Commission conformement a l'article 6 de ladite directive; 

14) «specifications techniques>>: un document fixant les exigences techniques devant etre respectees 

par un produit, processus ou service; 

15) «marquage CE»: le marquage par lequel le fabricant indique que le produit est conforme aux 

exigences applicables de la legislation d'harmonisation de l'Union prevoyant son apposition; 

16) «evaluation de la conformite»: processus evaluant s'il est demontre que les exigences du present 

reglement relatives a un EEE ont ete respectees; 

17) «surveillance du marche»: les operations effectuees et les mesures prises pour garantir que les 

EEE sont conformes aux exigences definies dans le present reglement et ne portent pas atteinte 

a la sante et a la securite OU a d'autres aspects de la protection de l'interet public; 
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18) «rappel»: toute mesure visant a obtenir le retour d'un produit qui a deja ete mis a la disposition 

de l'utilisateur final; 

19) «retrait»: toute mesure visant a empecher la mise a disposition sur le marche d'un produit de la 

chaine d' approvisionnement; 

20) «materiau homogene>>: soit un materiau dont la composition est parfaitement uniforme, soit un 

materiau constitue d'une combinaison de materiaux, qui ne peut etre divise ou separe en 

differents materiaux, au moyen d'actions mecaniques, telles que le devissage, le coupage, le 

broyage, le meulage et les procedes abrasifs; 

21) «dispositif medical>>: un dispositif medical ou accessoire d'un dispositif medical au sens de 

l'article 1er, paragraphe (3), point a) ou b), respectivement, de la loi modifiee du 16 juin 1990 

relative aux dispositifs medicaux, et qui est aussi un EEE; 

22) «dispositif medical de diagnostic in vitro»: un dispositif medical de diagnostic in vitro ou 

accessoire d'un dispositif medical de diagnostic in vitro au sens de !'article ler, point b) ou c), 

respectivement, du reglement grand-ducal modifie du 24 juillet 2001 relatif aux dispositifs 

medicaux de diagnostic in vitro; 

23) <<dispositif medical implantable actif»: un dispositif medical implantable actif au sens de !'article 

ler, paragraphe (2), point c), du reglement grand-ducal modifie du 5 fevrier 1993 relatif aux 

dispositifs medicaux implantables actifs; 

24) «instruments de controle et de surveillance industriels»: les instruments de controle et de 

surveillance concus a des fins exclusivement industrielles ou professionnelles; 

25) «disponibilite d'un produit de substitution»: la possibilite de fabriquer et de livrer un produit de 

substitution dans un delai raisonnable en comparaison avec le temps necessaire a la fabrication 

et la livraison des substances enumerees a !'annexe II; 

26) «fiabilite d'un produit de substitution»: la probabilite qu'un EEE utilisant un produit de 

substitution remplira les fonctions requises sans defaillance dans des conditions donnees pour 

une periode de temps donnee; 

27) «piece detachee»: une piece distincte d'un EEE pouvant remplacer une piece d'un EEE. L'EEE ne 

peut fonctionner comme prevu sans cette piece. La fonctionnalite de l'EEE est retablie ou mise a 

jour lorsque la piece est remplacee par une piece detachee; 

28) «engins mobiles non routiers mis a disposition uniquement pour un usage professionnel>>: engins 

disposant d'un bloc d'alimentation embarque, dont le fonctionnement necessite soit la mobilite, 

soit un deplacement continu ou semi-continu entre une succession d'emplacements de travail 

fixes pendant le travail, et mis a disposition uniquement pour un usage professionnel. 
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(2) Pour les besoins d'application du present reglement, !'administration de l'Environnement, 

denommee ci-apres «administration», est l'autorite de surveillance du marche. 

Art. 3. Prevention 

(1) Les EEE mis sur le marche, y compris les cables et les pieces detachees destinees a leur reparation, 

a leur reemploi, a la mise a jour de leurs fonctionnalites ou au renforcement de leur capacite, ne 

contiennent aucune des substances enumerees a l'annexe II. 

(2) Aux fins du present reglement, ii n'est pas tolere que la valeur de la concentration maximale en 

poids dans les materiaux homogenes excede celle precisee a !'annexe II. 

(3) Le paragraphe (1) s'applique aux dispositifs medicaux et aux instruments de controle et de 

surveillance qui sont mis sur le marche a compter du 22 juillet 2014, aux dispositifs medicaux de 

diagnostic in vitro qui sont mis sur le marche a compter du 22 juillet 2016 et aux instruments de controle 

et de surveillance industriels qui sont mis sur le marche a compter du 22 juillet 2017. 

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux cables ou pieces detachees destines a la reparation, au 

reemploi, a la mise a jour des fonctionnalites ou au renforcement de la capacite des equipements 

indiques ci-apres: 

a) les EEE mis sur le marche avant le 1er juillet 2006; 

b) les dispositifs medicaux mis sur le marche avant le 22 juillet 2014; 

c) les dispositifs medicaux de diagnostic in vitro mis sur le marche avant le 22 juillet 2016; 

d) les instruments de controle et de surveillance mis sur le marche avant le 22 juillet 2014; 

e) les instruments de controle et de surveillance industriels mis sur le marche avant le 22 juillet 2017; 

f) les EEE beneficiant d'une exemption et mis sur le marche avant expiration de !'exemption, pour le 

cas ou ladite exemption est concernee. 

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux pieces detachees reemployees, issues d'un EEE mis sur le 

marche avant le 1 er juillet 2006 et qui se trouvent dans un equipement mis sur le marche avant le 1 er 

juillet 2016, a condition que ce reemploi s'effectue dans le cadre de systemes de recuperation 

interentreprises en circuit ferme et controlables et que le reemploi des pieces soit notifie aux 

consommateurs. 

(6) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux applications enumerees aux annexes Ill et IV. 

Art. 4. Obligations des fabricants 

(1) Les fabricants s'assurent, lorsqu'ils mettent un EEE sur le marche, que celui-ci a ete concu et 

fabrique conformement aux exigences visees a !'article 3. 
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(2) Les fabricants etablissent la documentation technique requise et mettent ou font mettre en 

ceuvre la procedure de controle interne de la fabrication conformement a l'annexe II, module A, de la 

decision n° 768/2008/CE. 

(3) Lorsqu'il a ete demontre, a l'aide de la procedure visee au paragraphe (2), que l'EEE respecte les 

exigences applicables, les fabricants etablissent une declaration UE de conformite et apposent le 

marquage CE sur le produit fini. Lorsqu'un autre acte legislatif ou reglementaire applicable requiert 

!'application d'une procedure d'evaluation de la conformite qui est au moins aussi stricte, la conformite 

avec les exigences fixees a !'article 4, paragraphe (1) du present reglement peut etre demontree dans le 

contexte de cette procedure. Une documentation technique unique peut etre elaboree. 

(4) Les fabricants conservent la documentation technique et la declaration UE de conformite pendant 

une duree de dix ans a partir de la mise sur le marche de l'EEE. 

(5) Les fabricants s'assurent que des procedures sont en place pour que la production en serie reste 

conforme. II est dOment tenu c9mpte des modifications de la conception ou des caracteristiques du 

produit ainsi que des modifications des normes harmonisees ou des specifications techniques par 

rapport auxquelles la conformite d'un EEE est declaree. 

(6) Les fabricants tiennent un registre sur les EEE non conformes et les rappels de produits et 

informent les distributeurs d'un tel suivi. 

(7) Les fabricants s'assurent que leur EEE porte un numero de type, de lot ou de serie, ou un autre 

element permettant son identification ou, lorsque la taille ou la nature de l'EEE ne le permet pas, que Jes 

informations requises figurent sur l'emballage ou dans un document accompagnant l'EEE. 

(8) Les fabricants indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque deposee et l'adresse a 
laquelle ils peuvent etre contactes sur l'EEE ou, lorsque ce n'est pas possible, sur son emballage ou dans 

un document accompagnant l'EEE. L'adresse doit preciser un lieu unique ou le fabricant peut etre 

contacte. Lorsqu'un autre acte legislatif ou reglementaire applicable comporte des dispositions relatives 

a l'apposition du nom et de l'adresse du fabricant qui sont au mains aussi strictes, ces dispositions 

s'appliquent. 

(9) Les fabricants qui considerent ou ont des raisons de croire qu'un EEE qu'ils ont mis sur le marche 

n'est pas conforme au present reglement prennent sans delai les mesures correctives necessaires pour 

le mettre en conformite, le retirer ou le rappeler, si necessaire, et en informent immediatement 

!'administration au cas ou ils ont mis l'EEE a disposition au Luxembourg, en fournissant des precisions, 

notamment, sur la non-conformite et toute mesure corrective adoptee. 

(10) Sur requete motivee de !'administration, Jes fabricants lui communiquent toutes les informations 

et tous les documents necessaires pour demontrer la conformite de l'EEE avec le present reglement, en 

langue francaise, allemande ou anglaise, et cooperent, a la demande de cette derniere, a toute mesure 

adoptee en vue de garantir la conformite des EEE qu'ils ont mis sur le marche avec le present reglement. 

Art. 5. Obligations des mandataires 
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(1) Les fabricants sont autorises a designer, par un mandat ecrit, un mandataire. Les obligations 

enoncees a l'article 4, paragraphe (1), et l'etablissement de la documentation technique ne font pas 
partie du mandat du mandataire. 

(2) Le mandataire execute les taches indiquees dans le mandat re~u du fabricant. Le mandat autorise 
au minimum le mandataire: 

- a tenir la declaration UE de conformite et la documentation technique a la disposition de 

!'administration pendant une duree de dix ans suivant la mise sur le marche de l'EEE 
I 

- sur requete motivee de !'administration, a lui communiquer toutes les informations et tous les 

documents necessaires pour demontrer la conformite de l'EEE avec le present reglement, 

- a cooperer, a la demande de !'administration, a toute mesure adoptee en vue de garantir la 

conformite avec le present reglement des EEE couverts par son mandat. 

Art. 6. Obligations des importateurs 

(1) Les importateurs ne mettent sur le marche de l'Union qu'un EEE conforme au present reglement. 

(2) Les importateurs, avant de mettre un EEE sur le marche, s'assurent que la procedure appropriee 

d'evaluation de la conformite a ete appliquee par le fabricant et ils s'assurent, en outre, que le fabricant 

a etabli la documentation technique, que l'EEE porte le marquage CE et est accompagne des documents 

requis, et que le fabricant a respecte les exigences visees a !'article 4, paragraphes (6) et (7). 

(3) Lorsqu'un importateur considere ou a des raisons de croire qu'un EEE n'est pas conforme a 
!'article 4, ii ne met cet EEE sur le marche qu'apres que ce dernier a ete mis en conformite et en informe 

le fabricant ainsi que !'administration. 

(4) Les importateurs indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque deposee et l'adresse a 
laquelle ils peuvent etre contactes sur l'EEE ou, lorsque ce n'est pas possible, sur son emballage ou dans 

un document accompagnant l'EEE. Lorsqu'un autre acte legislatif ou reglementaire applicable comporte 

des dispositions relatives a !'apposition du nom et de l'adresse de l'importateur qui sont au moins aussi 

strictes, ces dispositions s'appliquent. 

(5) Les importateurs, afin d'assurer la conformite avec le present reglement, tiennent un registre sur 

les EEE non conformes et les rappels d'EEE et en informent les distributeurs. 

(6) Les importateurs qui considerent ou ont des raisons de croire qu'un EEE qu'ils ont mis sur le 

marche n'est pas conforme au present reglement prennent sans delai les mesures correctives 

necessaires pour le mettre en conformite, le retirer ou le rappeler, si necessaire, et en informent 

immediatement !'administration au cas ou ils ont mis l'EEE a disposition au Luxembourg, en fournissant 

des precisions, notamment, sur la non-conformite et toute mesure corrective adoptee. 
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(7) Pendant une duree de dix ans suivant la mise sur le marche de l'EEE, les importateurs tiennent 

une copie de la declaration UE de conformite a la disposition de !'administration et s'assurent que la 

documentation technique peut etre fournie a cette derniere, sur demande. 

(8) Sur requete motivee de !'administration, les importateurs lui communiquent toutes les 

informations et tous les documents necessaires pour demontrer la conformite d'un EEE avec le present 

reglement, en langue fran~aise, allemande ou anglaise, et cooperent, a la demande de cette derniere, a 
toute mesure adoptee en vue de garantir la conformite des EEE qu'ils ont mis sur le marche avec le 

present reglement. 

Art. 7. Obligations des distributeurs 

(1) Lorsqu'ils mettent un EEE a disposition sur le marche, les distributeurs agissent avec la diligence 

requise en ce qui concerne les exigences applicables, et verifient en particulier que l'EEE porte le 

marquage CE, qu'il est accompagne des documents requis dans une langue aisement comprehensible 

par les consommateurs et autres utilisateurs finals, et que le fabricant et l'importateur ont respecte les 

exigences visees a !'article 4, paragraphes (6) et (7), et a !'article 6, paragraphe (4). 

(2) Lorsqu'un distributeur considere ou a des raisons de croire qu'un EEE n'est pas conforme a 
!'article 3, ii ne met cet EEE a disposition sur le marche qu'apres qu'il a ete mis en conformite et en 

informe le fabricant ou l'importateur ainsi que !'administration. 

(3) Les distributeurs qui considerent ou ont des raisons de croire qu'un EEE qu'ils ont mis a 
disposition sur le marche n'est pas conforme au present reglement veillent a ce que les mesures 

correctives necessaires pour le mettre en conformite, le retirer ou le rappeler soient prises, si 

necessaire, et en informent immediatement !'administration au cas ou ils ont mis l'EEE a disposition au 

Luxembourg, en fournissant des precisions, notamment, sur la non-conformite et toute mesure 

corrective adoptee. 

(4) Sur requete motivee de !'administration, les distributeurs lui communiquent toutes les 

informations et tous les documents necessaires pour demontrer la conformite d'un EEE avec le present 

reglement, et cooperent, a la demande de cette derniere, a toute mesure adoptee en vue de garantir la 

conformite des EEE qu'ils ont mis a disposition sur le marche avec le present reglement. 

Art. 8. Cas dans lesquels les obligations des fabricants s'appliquent aux importateurs et aux 
distributeurs 

Un importateur ou un distributeur est considere comme un fabricant pour !'application du present 

reglement et est soumis aux obligations incombant au fabricant en vertu de !'article 4 lorsqu'il met un 

EEE sur le marche sous son propre nom ou sa propre marque, ou modifie un EEE deja mis sur le marche 

de telle sorte que la conformite aux exigences applicables peut en etre affectee. 

Art. 9. Identification des operateurs economiques 
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Les operateurs economiques, sur demande de l'administration, identifient a !'intention de cette 

derniere, pendant une duree de dix ans suivant la mise sur le marche de l'EEE: 

a) tout operateur economique qui leur a fourni un EEE; 

b) tout operateur economique auquel ils ont fourni un EEE. 

Art. 10. Declaration UE de conformite 

(1) La declaration UE de conformite atteste que le respect des exigences visees a !'article 3 a ete 
demontre. 

(2) La declaration UE de conformite est etablie selon le modele figurant a l'annexe v, contient les 

elements precises dans ladite annexe et est mise a jour en cas de besoin. Elle est traduite dans la ou les 

langues fran~aise, allemande ou anglaise. 

Lorsqu'un autre acte legislatif ou reglementaire applicable requiert l'application d'une procedure 

d'evaluation de la conformite qui est au moins aussi stricte, la conformite avec les exigences fixees a 
!'article 3, paragraphe (1) du present reglement peut etre demontree dans le contexte de ladite 

procedure. Une documentation technique unique peut etre elaboree. 

(3) En etablissant la declaration UE de conformite, le fabricant assume la responsabilite de la 

conformite de l'EEE avec le present reglement. 

Art. 11. Principes generaux du marquage CE 

Le marquage CE est soumis aux principes generaux enonces a !'article 30 du reglement (CE) n° 

765/2008. 

Art. 12. Regles et conditions d'apposition du marquage CE 

(1) Le marquage CE est appose de fa~on visible, lisible et indelebile sur l'EEE fini ou sur sa plaque 

signaletique. Lorsque la nature du produit ne le permet pas ou ne le justifie pas, ii est appose sur son 

emballage et sur les documents d'accompagnement. 

(2) Le marquage CE est appose avant que l'EEE ne soit mis sur le marche. 

Art. 13. Presomption de conformite 

(1) En l'absence de preuve du contraire, les EEE portant le marquage CE sont presumes conformes au 

present reglement. 

(2) Les materiaux, composants et EEE ayant fait l'objet d'essais et de mesures demontrant leur 

conformite avec les exigences prevues a !'article 3, ou qui ont ete evalues, conformement a des normes 

harmonisees dont les references ont ete publiees au Journal officiel de l'Union europeenne, sont 

presumes conformes aux exigences du present reglement. 
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Art. 14. Surveillance du marche et controle de l'entree des EEE sur le marche de l'Union 

Sans prejudice de la loi modifiee du 20 mai 2008 relative a la creation d'un lnstitut luxembourgeois 

de la normalisation, de !'accreditation, de la securite et qualite des produits et services, la surveillance 

du marche est realisee conformement aux articles 15 a 29 du reglement (CE) n° 765/2008. 

Art .15. Dispositions abrogatoires 

Le reglement grand-ducal modifie du 18 janvier 2005 relatif aux dechets des equipements electriques 

et electroniques ainsi qu'a la limitation d'emploi de certains de leurs composants dangereux est abroge. 

Art. 16. Execution 

Notre Ministre delegue au Developpement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre de 

l'lnterieur et a la Grande Region, Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et Notre Ministre 

de l'Economie et du Commerce exterieur sont cha.rges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du 

present reglement qui sera publie au Memorial. 

Annexe I 

Categories d'EEE couvertes par le present reglement 

1. Gros appareils managers 

2. Petits appareils managers 

3. Equipements informatiques et de telecommunications 

4. Materiel grand public 

5. Materiel d'eclairage 

6. Outils electriques et electroniques 

7. Jouets, equipements de loisir et de sport 

8. Dispositifs medicaux 

9. Instruments de contrOle et de surveillance, y compris instruments de contrOle et de 
surveillance industriels 

10. Distributeurs automatiques 

11. Autres EEE n'entrant pas dans les categories ci-dessus 
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(Rgd du XXXX) 

« ANNEXE/I 

Substances soumises a limitations visees a /'article 4, paragraphe 1, et valeurs de concentration 
maxima/es tolerees en poids dons /es materiaux homogenes 

Plomb (0,1 %) 

Mercure {0,1 %) 

Cadmium (0,01 %) 

Chrome hexavalent (0,1 %) 

Polybromobiphenyles (PBB) (0,1 %) 

Polybromodiphenylethers (PBDE) (0,1 %) 

Phtalate de bis-(2-ethylhexyle) (DEHP) {0,1 %) 

Phtalate de benzyle et de butyle (BBP) {0,1 %) 

Phtalate de dibutyle (DBP) {0,1 %) 

Phtalate de diisobutyle (DIBP) {0,1 %) 

La limitation de /'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP s'applique aux dispositifs medicaux, y 

compris /es dispositifs medicaux in vitro, et aux instruments de controle et de surveillance, y compris /es 

instruments de contro/e et de surveillance industriels, a compter du 22 juil/et 2021. 

La limitation de /'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP ne s'applique pas aux cables ou pieces 

detachees destines a la reparation, au reemploi, a la mise a jour des fonctionnalites ou au ,enforcement 

de la copacite des EEE mis sur le morche avant le 22 juil/et 2019, ni aux dispositifs medicoux, y compris 

Jes dispositifs medicoux in vitro, ni aux instruments de controle et de surveillance, y compris Jes 

instruments de controle et de surveillance industriels, mis sur le marche avant le 22 juil/et 2021. 

Lo limitation de /'utilisation du DEHP, du BBP et du DBP ne s'applique pas ouxjouets, auxquels s'applique 

deja lo restriction d'emploi du DEHP, du BBP et du DBP prevue a lo rubrique 51 de /'annexe XVII du 

reglement (CE) no 1907 /2006. " 
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Annexe Ill 

Applications exemptees de la limitation prevue a l'article 3, paragraphe (1) 

Exemption Champ d'application 

et dates d'applicabilite 

1 Le mercure dans les lampes fluorescentes a 
simple culot (compactes) ne depassant pas (par 
brOleur): 

1 a) a usage general d'eclairage < 30 W: 5 mg ~.5 mg peuvent etre utilises 
par brOleur a pres le 31 
decembre 2012 

1 b) a usage general d'eclairage ~ 30 Wet < 50 W: 5 3,5 mg peuvent etre utilises 

mg par brOleur a pres le 31 
decembre 2011 

1 c) a usage general d'eclairage ~ 50 Wet< 150 W: 5 
mg 

1 d) a usage general d' eclairage ~ 150 W: 15 mg 

1 e) a usage general d'eclairage, avec une structure de 7 mg peuvent etre utilises 
forme circulaire ou carree et un tube d'un diametre par brOleur a pres le 31 
s17mm decembre 2011 

1 f) a usage special: 5 mg 

(Reg/. g.-d. du 24 mars 2014) 

«1 g) A usage d'eclairage general de moins de 30 Wet Expire le 31 decembre 2017» 
a duree de vie egale ou superieure a 20 ooo h : 
3,5mg 

2 a) Le mercure dans les lampes fluorescentes 
lineaires a double cu lot a usage general 
d'eclairage ne depassant pas (par lampe): 

~ a) 1: pour les lampes triphosphore a duree de vie 4 mg peuvent etre utilises par 
normale, equipees d'un tube d'un diametre < 9 lampe apres le 31 decembre 
mm (par example, T2): 5 mg 2011 

~ a) 2: pour les lampes triphosphore a duree de vie 3 mg peuvent etre utilises par 
normale, equipees d'un tube d'un diametre ~ 9 mm lampe apres le 31 decembre 
et s 17 mm (par example, TS): 5 mg ~011 
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12 a) 3: pour les lampes triphosphore a dun~e de vie 3,5 mg peuvent etre utilises 
normale, equipees d'un tube d'un diametre > 17 par lampe apres le 31 
mm et s 28 mm (par exemple, TB): 5 mg decembre 2011 

2 a) 4: pour les lampes triphosphore a duree de vie 3,5 mg peuvent etre utilises 
normale, equipees d'un tube d'un diametre > 28 par lampe apres le 31 
mm (par exemple, T12): 5 mg k:fecembre 2012 

12 a) 5 pour les lampes triphosphore a duree de vie 
longue (~ 25 000 h): 8 mg 

~ b) Le mercure dans d'autres lampes fluorescentes 
ne depassant pas (par lampe): 

12 b) 1. pour les lampes halophosphate non lineaires 
(tous diametres): 15 mg 

12 b) 2: pour les lampes triphosphore non lineaires, 
equipees d'un tube d'un diametre > 17 mm (par 
exemple, T9) 

2 b) 3: pour les lampes destinees a d'autres usages 
generaux d'eclairage et usages speciaux (par 
exemple, lampes a induction) 

3 Le mercure dans les lampes fluorescentes a 
cathode froide et les lampes fluorescentes a 
electrode externe a usage special ne depassant 
pas (par lampe): 

3 a) 

3 b) 

3 c) 

4 a) 

de petite taille (S 500 mm) 

de taille moyenne (> 500 mm et s 1 500 mm) 

de grande taille (> 1 500 mm) 

Le mercure dans d'autres lampes a decharge 
basse pression (par lampe): 

14 b) Le mercure dans les lampes a vapeur de sodium 
haute pression a usage general d'eclairage ne 
depassant pas (par brOleur) dans les lampes 
avec un indice de rendu des couleurs ameliore 

5 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 

Expire le 13 avril 2016 

15 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 

15 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 

~,5 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
~ecembre 2011 

5 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 

13 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 

15 mg peuvent etre utilises 
par lampe apres le 31 
decembre 2011 
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Ra> 60: 

4 b)-1 P s 155W 

4 b)-11 155 W < P s 405 W 

4 b)-11 P > 405 W 

4 c) Le mercure dans d'autres lampes a vapeur de 
sodium haute pression a usage general 
d'eclairage ne depassant pas (par brOleur): 

4 c)-1 P s 155 W 

4 c)-11 155 W < P s 405 W 

14 c)-111 P > 405 W 

30 mg peuvent etre utilises 
par brOleur apres le 31 
~ecembre 2011 

~o mg peuvent etre utilises 
par brOleur apres le 31 
decembre 2011 

40 mg peuvent etre utilises 
par brOleur apres le 31 
decembre 2011 

25 mg peuvent etre utilises 
par brOleur apres le 31 
decembre 2011 

30 mg peuvent etre utilises 
par brOleur apres le 31 
ciecembre 2011 

~o mg peuvent etre utilises 
par brQleur apres le 31 
decembre 2011 

4 d) Le mercure dans les lampes a vapeur de Expire le 13 avril 2015 
mercure haute pression 

14 e) Le mercure dans les lampes aux halogenures 
metalliques 

14 f) Le mercure dans d'autres lampes a decharge a 
usage special non precisees dans la presente 
annexe 

(Reg/. g.-d. du 21 octobre 2014) 

«4 g) Le mercure dans les tubes lumineux a decharge 
de fabrication artisanale qui sont utilises pour les 
enseignes et la signaletique lumineuses, 
l'eclairage decoratif ou architectural et specialise 
et les creations lumineuses, sans depasser les 
quantites suivantes: 

Expire le 31 
2018» 

decembre 
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a) 20 mg par paire d'electrodes + 0,3 mg par 
centimetre de longueur de tube, sans depasse, 
80 mg, pour les applications a l'exterieur ou a 
l'interieur des locaux avec temperature ambiante 
inferieure a 20 °c ; 

b) 15 mg par paire d'electrodes + 0,24 mg par 
centimetre de longueur de tube, sans 
depasser 80 mg, pour toutes les autres 
applications a l'interieur des locaux. 

5 a) Le plomb dans le verre des tubes cathodiques 

5 b) Le plomb dans le verre des tubes fluorescents ne 
depassant pas 0,2% en poids 

6 a) Le plomb en tant qu'element d'alliage dans l'acier 
destine a l'usinage et dans racier galvanise 
contenant jusqu'a 0,35% de plomb en poids 

6 b) Le plomb en tant qu'element d'alliage dans 
!'aluminium contenant jusqu'a 0,4% de plomb en 
po ids 

6 c) L'alliage de cuivre contenant jusqu'a 4% de 
plomb en poids 

11 a) Le plomb dans les soudures a haute temperature 
de fusion (alliages de plomb contenant au moins 
85% de plomb en poids) 

7 b) Le plomb dans les soudures pour les serveurs, 
les systemes de stockage et de matrices de 
stockage, les equipements d'infrastructure de 
reseaux destines a la commutation, la 
signalisation, la transmission et la gestion de 
reseaux dans le domaine des 
telecommunications 

r, c)-1 Les composants electriques et electroniques 
contenant du plomb dans du verre ou des 
materiaux ceramiques autres que les ceramiques 
dielectriques dans les condensateurs (par 
exemple, les dispositifs piezo-electriques) ou 
dans une matrice en verre ou en ceramique 

17 c)-11 Le plomb dans les ceramiques dielectriques 
dans les condensateurs pour une tension 
nominale de 125 V CA ou 250 V CC ou plus 
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rt c)-111 Le plomb dans les ceramiques dielectriques 
dans les condensateurs pour une tension 
nominale de moins de 125 V CA ou 250 V CC 

7c}-IV Le plomb dans les materiaux ceramiques 
dielectriques de type PZT de condensateurs 
faisant partie de circuits integres ou de semi­
conducteurs discrets 

8 a) Le cadmium et ses composes dans les fusibles 
thermiques a pastille a usage unique 

8 b) Le cadmium et ses composes dans les contads 
electriques 

9 a) Le chrome hexavalent comme anticorrosif pour 
les systemes de refroidissement en acier au 
carbone dans les refrigerateurs a absorption 
Ousqu'a 0, 75% en poids dans la solution de 
refroidissement) 

9 b) 

11 a) 

11 b) 

12 

Le plomb dans les coussinets et demi-coussinets 
des compresseurs contenant du refrigerant pour 
les applications liees au chauffage, a la 
ventilation, a la climatisation et a la refrigeration 

Le plomb utilise dans les systemes a 
connecteurs a broches conformes «C-press» 

Le plomb utilise dans d'autres systemes que les 
systemes a connecteurs a broches conformes 
«C-press» 

Le plomb en tant que materiau de revetement 
pour l'anneau en C du module thermoconducteur 

13 a) Le plomb dans le verre blanc destine aux 
applications optiques 

13 b) Le cadmium et le plomb dans le verre filtrant et le 
verre utilise pour les etalons de reflexion 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
1 er janvier 2013 

Expire le 21 juillet 2016 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
1 er janvier 2012 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
24 septembre 201 O 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
1 er janvier 2013 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
~4 septembre 2010 
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14 Le plomb dans les soudures comportant plus de 
deux elements pour la connexion entre les 
broches et le boitier de microprocesseurs, a 
teneur en plomb comprise entre 80 et 85% en 
poids 

15 Le plomb dans res soudures visant a realiser une 
connexion electrique durable entre la puce et le 
substrat du semi-conducteur dans les boitiers de 
circuits integres a puce retournee 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
1 er janvier 2011 

16 Le plomb dans les lampes a incandescence Expire le 1 er septembre 2013 
lineaires dent les tubes ont un revetement de 
silicate 

17 L'halogenure de plomb utilise comme activateur 
de rayonnement dans les lampes a decharge a 
haute intensite (HID) destinees aux applications 
de reprographie professionnelle 

18 b) Le plomb utilise comme activateur dans la 
poudre fluorescente (maximum 1 % de plomb en 
poids) des lampes a decharge utilisees comme 
lampes de bronzage contenant des 
luminophores tels que BaSi20s: Pb (BSP) 

19 Le plomb et le cadmium dans les encres 
d'impression pour !'application d'email sur le 
verre, tels que le verre borosilicate et le verre 
sodocalcique 

20 Le plomb dans les finitions des composants a 
pas fin de 0,65 mm au maximum, autres que des 
connecteurs ' 

~1 Le plomb dans la pate a braser pour 
condensateurs ceramiques multicouche a trous 
metallises, de forme disco"idale ou plane 

22 L'oxyde de plomb utilise dans les ecrans a 
emission d'electrons par conduction de surface 
(SED) pour les elements structuraux tels que la 
fritte de verre de scellement et de queusot 

123 Le plomb contenu dans le verre cristal 
conformement a l'annexe I ( categories 1, 2, 3 et 
4) de la directive 69/493/CEE du Conseil 

Peut etre utilise dans les 
pieces detachees des EEE 
mis sur le marche avant le 
124 septembre 2010 
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24 Les alliages de cadmium comme joints de 
soudure electrique/mecanique des conducteurs 
electriques situes directement sur la bobine 
acoustique des transducteurs utilises dans les 
haut-parleurs dent le niveau de pression 
acoustique est egal ou superieur a 100 dB (A) 

25 Le plomb dans les materiaux de soudure des 
lampes fluorescentes plates sans mercure 
(destinees, par exemple, aux afficheurs a 
cristaux liquides et a l'eclairage decoratif ou 
industrial) 

26 L'oxyde de plomb dans le joint de scellement des 
fenetres entrant dans la fabrication des tubes 
laser a l'argon et au krypton 

'(J.7 Le plomb dans les soudures de fins fils en cuivre 
d'un diametre egal ou inferieur a 1 OOµm dans les 
transformateurs electriques 

28 Le plomb dans les elements en cermets des 
potentiometres ajustables 

29 Le plomb dans le revetement de diodes a haute 
tension sur la base d'un corps en verre de borate 
de zinc 

30 Le cadmium et l'oxyde de cadmium dans les 
pates pour couches epaisses utilisees sur 
l'oxyde de beryllium allie a !'aluminium 

31 Le cadmium dans les diodes Expire le 1er juillet 2014 
electroluminescentes (DEL) a conversion de 
couleur a base de materiaux II-VI(< 10 µg de Cd 
par mm2 de superficie emettrice de lumiere) 
destinees a etre utilisees dans des systemes 
d'eclairage ou d'affichage par source a l'etat 
solide 

32 Le cadmium dans les photoresistances pour Expire le 31 decembre 2013 
optocupleurs utilises dans le materiel audio 
professionnel 

(Reg/. g.-d. du 21 octobre 2014) 

«33 Le plomb dans les soudures et finitions des 
raccordements des composants electriques ou 
electroniques et les finitions des cartes de circuit 
imprime utilises dans les modules d'allumage et 

Expire le 31 
2018» 

decembre 
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autres systemes de commande electrique ou 
electronique des moteurs, qui, pour des raisons 
techniques, doivent etre montes directement sur 
ou dans le carter ou le cylindre des moteurs a 
combustion portatifs [classes SH:1, SH:2, SH:3 
de la directive 97 /68/CE du Parlement europeen 
et du Conseil. 

Annexe IV 

Applications exemptees de la limitation prevue a l'article 3, paragraphe (1 ), specifiques 
aux dispositifs medicaux et aux instruments de surveillance et de controle 

Equipement utilisant OU detectant des rayonnements ionisants 

1. Le plomb, le cadmium et le mercure dans des detecteurs de rayonnements ionisants 

2. Les paliers en plomb dans les tubes a rayons X 

3. Le plomb dans les dispositifs d'amplification des rayonnements electromagnetiques: galette 
de microcanaux et plaque capillaire 

4. Le plomb dans la fritte de verre des tubes a rayons X et des intensificateurs d'images et le 
plomb dans un liant de fritte de verre pour !'assemblage de lasers a gaz et pour les tubes a 
vide qui convertissent les rayonnements electromagnetiques en electrons 

5. Le plomb dans les protections contre les rayonnements ionisants 

6. Le plomb dans les objets de test pour rayons X 

7. Les cristaux de stearate de plomb pour la diffraction des rayons X 

8. La source d'isotopes radioactifs du cadmium pour les spectrometres a fluorescence de 
rayons X portables 

Les capteurs, detecteurs et electrodes 

1 a. Le plomb et le cadmium dans les electrodes selectives d'ions, y compris le verre des 
electrodes de mesure du pH 

1 b. Les anodes en plomb dans les capteurs electrochimiques d'oxygene 

1 c. Le plomb, le cadmium et le mercure dans les detecteurs a infrarouges 

1d. Le mercure dans les electrodes de reference: electrode au chlorure de mercure a faible 
concentration de chlorure, electrode au sulfate de mercure et electrode a l'oxyde de 
mercure 

Autres 
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9. Le cadmium dans les lasers helium-cadmium 

1 o. Le plomb et le cadmium dans les lampes utilisees pour la spectroscopie d'absorption 

atomique 

11. Le plomb dans les alliages en tant que supraconducteur et conducteur de chaleur pour 

l'IRM 

(Reg/. g.-d. du 24 mars 2014) 

«12. Le plomb et le cadmium dans les liaisons metalliques permettant de creer des circuits 
magnetiques supraconducteurs dans les detecteurs IRM, SQUID, RMN (resonance 
magnetique nucleaire) ou FTMS (spectometre de masse transformee du Fourier). Expire le 
30 juin 2021. » 

13. Le plomb dans les contrepoids 

14. Le plomb dans les monocristaux piezo-electriques pour les transducteurs ultrasoniques 

15. Le plomb dans les soudures des transducteurs ultrasoniques 

16. Le mercure dans les pents de mesure de capacite et de facteur de perte de tres haute 
precision et dans les commutateurs et relais RF haute frequence des instruments de 
contrOle et de surveillance, sans exceder 20 mg de mercure par commutateur ou relais 

17. Le plomb dans les soudures pour les defibrillateurs portables d'urgence 

18. Le plomb dans les soudures des modules d'imagerie infrarouge a haute performance pour 
une detection de 8-14µm 

19. Le plomb dans les ecrans a cristaux liquides sur silicium 

20. Le cadmium dans les filtres de mesure des rayons X. 

(Reg/. g.-d. du 24 mars 2014) 

«21. Le cadmium dans les revetements fluorescents des amplificateurs de luminance d'images 
radiologiques jusqu'au 31 decembre 2019 et dans les pieces detachees pour systemes de 
radiologie mis sur le marche avant le 1er janvier 2020. 

22. Marqueurs a !'acetate de plomb dans les cadres stereotaxiques utilises en 
tomodensitometrie et en imagerie par resonance magnetique ainsi que dans les systemes 
de positionnement des equipements de gammatherapie et d'hadrontherapie. Expire le 30 
juin 2021. 

23. Le plomb en tant qu'element d'alliage dans les paliers et surfaces d'usure des 
equipements medicaux exposes aux rayonnements ionisants. Expire le 30 juin 2021. 

24. Le plomb permettant des raccords etanches entre !'aluminium et racier dans les 
amplificateurs de luminance des images radiologiques. Expire le 31 decembre 2019. 

25. Le plomb dans les revetements de surface des systemes de connecteurs a broches 
necessitant des connecteurs amagnetiques qui sont utilises durablement a des 
temperatures inferieures a -20 °C dans des conditions normales de fonctionnement et de 
stockage. Expire le 30 juin 2021. 

26. Le plomb dans: 
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- les soudures sur les cartes de circuits imprimes, 

- les revetements des extremites des composants electriques et electroniques et les 
revetements des cartes de circuits imprimes, 

- les soudures de raccordement des fils et des cables, 

- les soudures de raccordement des transducteurs et des capteursqui sont utilises 
durablement a une temperature inferieure a - 20 °C dans des conditions normales de 
fonctionnement et de stockage. Expire le 30 juin 2021. 

27. Le plomb dans: 

- les soudures, 

- les revetements des extremites des composants electriques et electroniques et des cartes 
de circuits imprimes, 

- les raccordements de fils electriques, les ecrans et les connecteurs proteges, qui sont 
utilises dans: 

a) les champs magnetiques situes dans un rayon de 1 metre auteur de l'isocentre de 
l'aimant des equipements medicaux d'imagerie par resonance magnetique, y compris les 
moniteurs individuals con9us pour etre utilises dans cette zone; ou 

b) les champs magnetiques situes a 1 metre de distance au maximum des surfaces 
externes des aimants de cyclotron ou des aimants servant au transport et au reglage de 
l'orientation des faisceaux de particules utilises en hadrontherapie. Expire le 30 juin 2020. 

28. Le plomb dans les soudures servant au montage des detecteurs numeriques au tellurure 
de cadmium ou au tellurure de cadmium et de zinc sur les cartes de circuits imprimes. 
Expire le 31 decembre 2017. 

29. Le plomb en tant que supraconducteur ou thermoconducteur dans les alliages utilises 
dans les tetes froides des cryorefrigerateurs et/ou dans les sondes froides cryorefrigerees 
et/ou dans les systemes de liaison equipotentielle cryorefrigeres, dans les dispositifs 
medicaux ( categorie 8) et/ou dans les instruments de surveillance et de controle 
industrials. Expire le 30 juin 2021. 

30. Le chrome hexavalent dans les generateurs alcalins utilises pour fabriquer les 
photocathodes des amplificateurs de luminance d'images radiologiques jusqu'au 31 
decembre 2019 et dans les pieces detachees pour systemes de radiologie mis sur le 
marche de l'Union europeenne avant le 1 er janvier 2020. 

31. Le plomb, le cadmium et le chrome hexavalent dans les pieces detachees reemployees, 
recuperees sur des dispositifs medicaux mis sur le marche avant le 22 juillet 2014 et 
utilisees dans des equipements de la categorie 8 mis sur le marche avant le 22 juillet 
2021, a condition que ce reemploi s'effectue dans le cadre de systemes de recuperation 
interentreprises en circuit ferme et controlables et que le reemploi des pieces soit notifie 
aux consommateurs. Expire le 21 juillet 2021. 

32. Le plomb dans les soudures sur les cartes de circuits imprimes des detecteurs et des 
unites d'acquisition de donnees des cameras a positrons qui sont integrees dans les 
equipements d'imagerie par resonance magnetique. Expire le 31 decembre 2019. 
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33. Le plomb dans les soudures sur les cartes de circuits imprimes garnies utilisees dans les 
dispositifs medicaux mobiles des classes Ila et llb de la directive 93/42/CEE autres que 
les defibrillateurs portables d'urgence. Expire le 30 juin 2016 pour les dispositifs de la 
classe Ila et le 31 decembre 2020 pour les dispositifs de la classe llb. 

34. Le plomb en tant qu'activateur dans la poudre fluorescente des lampes a decharge 
contenant des luminophores BSP (BaSi20 5:Pb) qui sont utilisees pour la photopherese 
extracorporelle. Expire le 22 juillet 2021.» 

(Reg/. g.-d. du 21 octobre 2014) 

«35. Le mercure dans les lampes fluorescentes a cathode froide, a raison de 5 
milligrammes par lampe au maximum, servant au retroeclairage des ecrans a 
cristaux liquides utilises dans les instruments de contrOle et de surveillance 
industriels mis sur le marche avant le 22 juillet 2017. Expire le 21 juillet 2024. 

36. Le plomb dans les systemes de connecteurs a broches souples autres que du type 
C-press destines a etre utilises dans les instruments de contrOle et de surveillance 
industriels. 
Expire le 31 decembre 2020. Peut etre utilise, apres cette date, dans les pieces 
detachees des instruments de contrOle et de surveillance industriels mis sur le 
marche avant le 1er janvier 2021. 

37. Le plomb dans les electrodes en platine platine utilisees pour des mesures de 
conductivite, lorsqu'au moins une des conditions suivantes est remplie: 
a) mesures de conductivite sur une plage etendue, couvrant plus d'un ordre de 

grandeur (par exemple, entre 0, 1 mS/m et 5 mS/m), dans des applications de 
laboratoire pour des concentrations inconnues; 

b) mesures des solutions necessitant une precision de ± 1 % de la plage des 
echantillons et une resistance elevee de l'electrode a la corrosion, dans les cas 
suivants: 

i) solutions acides de pH < 1 ; 
ii) solutions basiques de pH > 13 ; 
iii) solutions corrosives contenant un halogene ; 

c) mesures de la conductivite au-dela de 100 mS7m devant etre effectuees au 
moyen d'instruments portables. Expire le 31 decembre 2018; 

38. Le plomb dans la soudure d'une interface d'elements empiles de grande surface 
comportant plus de 500 interconnexions par interface qui sont utilises dans les 
detecteurs a rayons X des tomodensitometres et dans les systemes a rayons X. 
Expire le 31 decembre 2019. Peut etre utilise apres cette date dans les pieces 
detachees des tomodensitometres et des systemes a rayons X mis sur le marche 
avant le 1 er janvier 2020. 

39. Le plomb dans les galettes de microcanaux (GMC) utilisees dans des equipements 
presentant au moins une des proprietes suivantes: 

a) un detecteur d'electrons ou d'ions de taille compacte, lorsque l'espace pour le 
detecteur est limite a un maximum de 3 mm/GMC (epaisseur du detecteur + 
espace pour l'installation de la GMC) et a un maximum de 6 mm au total, et qu'il 
est scientifiquement et techniquement impossible de prevoir une autre 
disposition offrant plus de place pour le detecteur ; 
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b) une resolution spatiale bidimensionnelle pour la detection des electrons ou des 
ions, avec au moins une des caracteristiques suivantes: 

i) un temps de reponse inferieur a 25 ns ; 
ii) une surface de detection de l'echantillon superieure a 149 mm2 ; 

iii) un facteur de multiplication superieur a 1,3 x 103 ; 

c) un temps de reponse inferieur a 5 ns pour la detection des electrons ou des ions; 

d) une surface de detection de l'echantillon superieure a 314 mm2 pour la detection 
des electrons ou des ions; 

e) un facteur de multiplication superieur a 4,0 x 107
• 

L'exemption expire aux dates suivantes: 

a) le 21 juillet 2021 pour les dispositifs medicaux et les instruments de contrOle et de 
surveillance ; 

b) le 21 juillet 2023 pour les dispositifs medicaux de diagnostic in vitro; 

c) le 21 juillet 2024 pour les instruments de contrOle et de surveillance industrials. 

40. . Le plomb dans la ceramique dielectrique des condensateurs pour tension nominate 
inferieure a 125 V CA ou 250 V CC destines a etre utilises dans les instruments de 
contrOle et de surveillance industrials. 

Expire le 31 decembre 2020. Peut etre utilise apres cette date dans les pieces 
detachees des instruments de contrOle et de surveillance industrials mis sur le 
marche avant le 1 er janvier 2021.» 

(rgd du XXXX) 

«41. Le plomb en tant que stabilisateur thermique dons le polychlorure de vinyle (PVC) employe 

comme materiau de base dons Jes capteurs electrochimiques amperometriques, potentiometriques et 

conductometriques qui sont utilises dons /es dispositifs medicaux de diagnostic in vitro pour Jes analyses 

de sang et autres liquides et gaz organiques. 

Expire le 31 decembre 2018. 

42. le mercure dons Jes col/ecteurs e/ectriques rotatifs utilises dons Jes systemes d'imagerie 

intravasculaire ultrasonore supportont une frequence de fonctionnement elevee (> 50 MHz). 

Expire le 30 juin 2019 » 
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Annexe V 

Declaration UE de conformite 

1. N° ... (identification unique de l'EEE): 

2. Norn et adresse du fabricant ou de son mandataire: 

3. La presente declaration de conformite est etablie sous la seule responsabilite du fabricant 
(ou de l'installateur): 

4. Objet de la declaration (identification de l'EEE permettant sa trayabilite; au besoin, une 
photo peut etre jointe): 

5. L'objet de la declaration decrit ci-dessus est conforme a la directive 2011 /65/UE du 
Parlement europeen et du Conseil du 8 juin 2011 relative a la limitation de !'utilisation de 
certaines substances dangereuses dans les equipements electriques et electroniques. 

6. Le cas echeant, references des normes harmonisees pertinentes appliquees ou des 
specifications techniques par rapport auxquelles la conformite est declaree: 

7. Informations supplementaires: 

Signe par et au nom de: ............................................................................................................. . 

(date et lieu d'etablissement): 

(nom, fonction) (signature): 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet: 

Ministere initiateur : 

Auteur(s): 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Avant projet de reglement grand-ducal remplayant !'annexe II du reglement grand 
- ducal modifie du 30 juillet 2013 relatif a la limitation de !'utilisation de certaines 
substances dangereuses dans les equipements electriques et electroniques. 

Ministere du Developpement durable et des Infrastructures, departement de 
!'Environnement 

Claude Franck 

1247-86814 

!claude.franck@mev.etat.lu 

II s'agit de transposer en droit national la directive deleguee (UE) 2015/863 de la 
Commission du 31 mars 2015 modifiant !'annexe II de la directive 2011/65/UE du 
Parlement europeen et du Conseil en ce qui concerne la liste des substances 
soumises a limitations; 

Ministere de l'Economie 

24/06/2015 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

GJ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consult~e(s): D oui ~ Non 

Si oui, laquelle / lesquelles : chambre de commerce, chambre d'agriculture, chambre des metiers et 
chambre des salaries 

Remarques I Observations : Consultation apres approbation par le Conseil de Gouvernement 

GJ Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

-Citoyens: 

- Administrations : 

GJ Le principe « Think small first» est-ii respecte? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a.: non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fayon reguliere? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

181 Oui 

D Qui 

181 Qui 

D Qui 

~ Qui 

181 Oui 

D oui 

D Non 

18! Non 

D Non 

D Non 

D Non 

D Non 

~ Non 

(81 N.a. 1 

2/5 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire) 

D Qui igj Non 

2 11 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution, l'application ou la mise en 
muvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une circulaire, d'une diredive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdidion ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coat de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutOt que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a regard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

D Qui igJ Non D N.a. 

D Qui 181 Non D N.a. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------~ 
Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

4 Loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protedion des personnes a l'egard du traitement des donnees a caradere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive» est-ii respecte? 

Version 23.03.2012 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

181 Qui 

D Non igJ N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non D N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

~ Le projet contribue-t-il en general a une : 

~ a) simplification administrative, et/ou a une 

b) amelioration de la qua lite reglementaire ? 

181 Qui 

181 Qui 

D Non 

D Non 
....-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Remarques I Observations : 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui 18) Non 

D Qui D Non ~ N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

Le projet est-ii: 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez pourquoi : 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere: 

B Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere: 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui 

D Oui 

181 Oui 

D oui 

D Oui 

D oui 

~ Non 

181 Non 

D Non 

181 Non 

181 Non 

D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rjeur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» {cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

D N.a. 

~ N.a. 

181 N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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L 137/10 Journal officiel de )'Union europeenne 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE DELEGUEE (UE) 2015/863 DE LA COMMISSION 

du 31 mars 2015 

modifiant )'annexe II de la directive 2011/65/UE du Parlement europeen et du Conseil en ce qui 
conceme la liste des substances soumises a limitations 

(Texte presentant de l'interet pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPEENNE, 

vu le traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne, 

4.6.2015 

vu la directive 2011/65/UE du Parlement europeen et du Conseil du 8 juin 2011 relative a la limitation de l'utilisation 
de certaines substances dangereuses dans Jes equipements electriques et electroniques (1

), et notamment son article 6, 
paragraphe 3, 

considerant ce qui suit: 

(1) La directive 2011/65/UE etablit Jes regles relatives a la limitation de l'utilisation de substances dangereuses dans 
Jes equipements electriques et electroniques (EEE) afin de contribuer a la protection de la sante humaine et de 
l'environnement, y compris la valorisation et l'elimination ecologiquement rationnelles des dechets d'EEE. 

{2) La directive 2011/65/UE interdit l'utilisation du plomb, du mercure, du cadmium, du chrome hexavalent, des 
polybromobiphenyles (PBB) ou des polybromodiphenylethers (PBDE) dans les equipements electriques et electro­
niques (EEE) mis sur le marche de )'Union. L'annexe II de cette directive enumere les substances faisant l'objet de 
restrictions. 

{3) Dans le cadre de l'examen periodique de la liste des substances soumises a limitation figurant a l'annexe II, il y 
lieu d'examiner en priorite Jes risques pour la sante humaine et pour l'environnement lies a l'utilisation d'hexabro­
mocyclododecane {HBCDD), de phtalate de bis-{2-ethylhexyle) {DEHP), de phtalate de benzyle et de butyle {BBP) 
et de phtalate de dibutyle {DBP). Dans la perspective de limitations supplementaires, il convient de reexaminer Jes 
substances qui ont ete soumises a une precedente evaluation. 

{4) Conformement a l'article 6, paragraphe 1, de la directive 2011/65/UE, les parties interessees, y compris Jes 
operateurs economiques, les recycleurs, Jes entreprises de traitement, Jes organisations de protection de l'environ­
nement et les associations de travailleurs et de consommateurs, ont ete consultees et une evaluation approfondie 
a ete realisee. 

{5) Le phtalate de bis-{2-ethylhexyle) {DEHP), le phtalate de benzyle et de butyle (BBP), le phtalate de dibutyle {DBP) 
et le phtalate de diisobutyle {DIBP) sont des substances extremement preoccupantes {SVHQ. Le DIBP est une 
substance pouvant etre utilisee comme substitut du DBP qui a fait l'objet de precedentes evaluations de la 
Commission. Les elements d'information disponibles indiquent que ces quatre substances, utilisees dans des EEE, 
peuvent avoir une incidence negative sur le recyclage et sur la sante humaine et l'environnement pendant les 
operations de gestion des dechets d'EEE. 

{6) Des substituts ayant moins d'inddences negatives sont disponibles pour le DEHP, le BBP, le DBP et le DIBP et 
sont utilisables dans la plupart des EEE. II convient des lors de limiter l'utilisation de ces substances dans Jes EEE. 
Le DEHP, le BBP et le DBP font deja l'objet de restrictions enoncees a la rubrique 51 de l'annexe XVII du 
reglement {CE) n° 1907/2006 du Parlement europeen et du Conseil (~, en vertu desquelles les jouets contenant 
du DEHP, du BBP ou du DBP a une concentration superieure a 0, 1 % en poids de matiere plastifiee, calculee pour 
les trois phtalates cumulativement, ne peuvent etre mis sur le marche de l'Union. Afm d'eviter une double 
reglementation, la restriction prevue a la rubrique 51 de l'annexe XVII dudit reglement reste done la seule 
restriction applicable au DEHP, au BBP et au DBP dans Jes jouets. 

(1) JO LI 74 du 1.7.2011, p. 88. 
(2) Reglement (CE) n° 1907 /2006 du Parlement europeen et du Conseil du 18 decembre 2006 concernant l'enregistrement, l'evaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, ainsi que Jes restrictions applicables aces substances (REACH), instituant une agence europeenne 
des produits chimiques, modiflant la directive 1999/45/CE et abrogeant le reglement (CEE) n° 793/93 du Conseil et le reglement (CE) 
n° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et Jes directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE 
et 2000/21/CE de la Commission 00 L 396 du 30.12.2006, p. 1). 
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(7) En vue de faciliter la transition et d'attenuer d'eventuels effets socio-economiques, une periode de transition 
appropriee devrait etre accordee, afin de permettre aux operateurs economiques de demander des exemptions des 
dispositions limitant l'utilisation des substances conformement a }'article 5 de la directive 2011/65/UE. Pour 
determiner la periode de transition, ii convient de prendre en compte les cycles d'innovation plus longs des 
dispositifs medicaux et des instruments de controle et de surveillance. La limitation de l'utilisation du DEHP, du 
BBP, du DBP et du DIBP devrait done s'appliquer aux dispositifs medicaux, y compris les dispositifs medicaux in 
vitro, et aux instruments de controle et de surveillance, y compris les instruments de controle et de surveillance 
industriels, a compter du 22 juillet 2021. 

(8) Lors de toute adaptation des annexes III ou N de la directive 2011/65/UE en vue d'exempter certaines 
applications du DEHP ou du DBP, i1 convient, afin d'eviter une double reglementation et des contraintes inutiles, 
de veiller a garantir la coherence dans le traitement de toute autorisation accordee en vertu du reglement (CE) 
n° 1907/2006, en ce qui concerne l'incorporation de ces substances dans Jes EEE. Les operateurs qui envisagent 
de demander des exemptions au titre de la directive 2011/65/UE devraient etre conscients du fait que ces 
exemptions peuvent couvrir l'ensemble du cycle de vie des EEE, y compris la phase de fabrication. 

(9) n convient des lors de modifler la directive 2011/65/UE en consequence, 

A ADOPTE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L'annexe II de la directive 2011/65/UE est remplacee par le texte de ]'annexe de la presente directive. 

Article 2 

I. Les Etats membres adoptent et publient, au plus tard le 31 decembre 2016, les dispositions legislatives, reglemen­
taires et administratives necessaires pour se conformer a la presente directive. Ils en communiquent immediatement le 
texte a la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions a compter du 22 juillet 2019. 

Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une reference a la presente directive ou sont 
accompagnees d'une telle reference )ors de leur publication officielle. Les modalites de cette reference sont arretees par 
Jes Etats membres. 

2. Les Etats membres communiquent a la Commission le texte des dispositions essentielles de droit inteme qu'ils 
adoptent dans le domaine couvert par la presente directive. 

Article 3 

La presente directive entre en vigueur le vingtieme jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de lVnion 
europeenne. 

Article 4 

Les Etats membres sont destinataires de la presente directive. 

Fait a Bruxelles, le 31 mars 2015. 

Par la Commission 

Le president 
Jean-Claude JUNCKER 
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«ANNEXE 11 

Substances soumises a limitations visees a l'article 4, paragraphe 1, et valeurs de concentration 
maximales tolerees en poids clans les materiaux homogenes 

Plomb (0, 1 %) 

Mercure (0,1 96) 

Cadmium (0,01 %) 

Chrome hexavalent (0, 1 %) 

Polybromobiphenyles (PBB) (O, l %) 

Polybromodiphenylethers (PBDE) (0, 1 %) 

Phtalate de bis-(2-ethylhexyle) (DEHP) (0, 1 %) 

Phtalate de benzyle et de butyle (BBP) (0, 1 %) 

Phtalate de dibutyle (DBP) (O, l %) 

Phtalate de diisobutyle (DIBP) (0, 1 %) 

4.6.2015 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP s'applique aux dispositifs medicaux, y compris Jes 
dispositifs medicaux in vitro, et aux instruments de controle et de surveillance, y compris Jes instruments de controle et 
de surveillance industriels, a compter du 22 juillet 2021. 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP, du DBP et du DIBP ne s'applique pas aux cables ou pieces detachees 
destines a la reparation, au reemploi, a la mise a jour des fonctionnalites OU au renforcement de la capacite des EEE mis 
sur le marche avant le 22 juillet 2019, ni aux dispositifs medicaux, y compris Jes dispositifs medicaux in vitro, ni aux 
instruments de controle et de surveillance, y compris Jes instruments de controle et de surveillance industriels, mis sur le 
marche avant le 22 juillet 2021. 

La limitation de l'utilisation du DEHP, du BBP et du DBP ne s'applique pas aux jouets, auxquels s'applique deja la 
restriction d'emploi du DEHP, du BBP et du DBP prevue a la rubrique 51 de l'annexe XVII du reglement (CE) 
n° 1907/2006.» 


